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contre l’emp l o i

Ra p p o rt Pisani-Fe rry

pour la précari té

E d i t o
Les péri odes électora l e s

s on t , en généra l , peu pro-
p i ces aux lut tes soc i a l e s .
Po u rt a n t , ces dern i è res se-
m a i n e s , les mobi l i s a ti on s .
n’ ont pas manqu é . Dans la
s a n t é , aux Finance s , com m e
dans l’en s em ble du secteu r
p u bl i c , la mise en place de s
35 heu res donne naissance à
de nom breux con f l i t s . L a
qu e s ti on des salaires est to u-
j o u rs d’actu a l i t é , tant po u r
les fon cti on n a i res que dans
les en treprises privées : l à
a u s s i ,d i f f é ren tes gr è ves on t
é cl a t é . La défense des re-
tra i te s , en dépit du recul tac-
tique du Medef, reste un dos-
s i er reven d i c a ti f cen tral au-
tour du qu el la mobi l i s a ti on
entamée dans les manife s t a-
ti ons du mois de ja nvi er doi t
s’ a m p l i f i er. Ma l grè la «repri s e »
annoncée,les chomeur s(ses)
dem eu rent (trop) nom breux ;
aucune reva l ori s a ti on de
l eu rs indem n i t é s , ni des mi-
nima soc i a u x , n’est pr é vu e ,
même si l’Unedic annonce de
nouveaux excédents.

Cert a i n s , au len dem a i n
des électi ons mu n i c i p a l e s ;
s em bl ent déco uvrir que les
ch oix écon om i ques et so-
ciaux du go uvern emnt de la
«ga u che plu ri elle » ne
convi en n ent pas aux atten te s
du mon de du travail… Po u r
n o tre part , nous l’avons dit et
redit : les po l i ti ques écon o-
m i ques et sociales su ivies par
les différents go uvern em en t s
se caract é ri s ent par une forte
con ti nu i t é ; c’est le libéra l i s m e
aux po s tes de com m a n de !

Les tu rbu l en ces électo-
rales vont se po u rsu ivre
avec , en pers pective , les pr é-
s i den ti elles et légi s l a tives de
2 0 0 2 … Mais nous savon s
que pour ga gn er sur nos re-
ven d i c a ti ons et impo s er de s
ch oix sociaux plus solidaire s
et moins libéra u x , c’ e s t
d’abord sur notre travail syn-
dical et sur nos lut tes qu e
nous devons compter ! ■
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FerryDanger :
r a p p o rt s . . .

Les rapports sur la

p o l i t i que économiqu e

se multiplient. Fi n

fé v ri e r, deux rapport s

ont été rendus

p u b l i c s : celui du CERC

présidé par Jacqu e s

D e l o rs et celui de la

fondation Jean-Jaurès,

p r o che du PS. 

Ils succèdent au

r a p p o rt Pisani-Fe rry

( s o rti f in 2000) rédigé

dans le cadre 

du Conseil d’analys e

é c o n o m i que (CA E ) ,

r a t ta ché au Premier

ministre. Un rapport

qui préfigure 

semble-t-il le contenu 

de la camp a g n e

présidentielle de 2002

du candidat Jospin.

D ’ores et déjà, sa

mesure phare, le crédit

d ’ i mpôt, est appliqu é e

par le gouve rn e m e n t

sous le nom de «pri m e

pour l’emploi» (PPE). 

Ces trois rapports 

se rejoignent dans 

une concept i o n

sociale-libérale 

des ori e n tations à

m ettre en œuvre dans

les années à ve n i r.

D ’où l’imp o rta n c e

d ’ a n a lys e r, 

de «décry pter» 

ces mesures, pour 

en comprendre 

les conséquences 

et les effets perve rs …

Qui est
P i s a n i - Fe rry ?
Ex-membre du cabinet

de D. Strauss-Kahn, il

est membre du Conseil

d ’ a n a lyse économiqu e

( CAE) du Premier

ministre. Un orga n i s m e

qui regroupe des

é c o n o m i s tes d’o ri g i n e s

d i ve rses, qui, à

qu e l ques exc e pt i o n s

près, partagent sur le

fond une même vision,

très marquée par les

c o n c e ptions libérales.
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A lire
La Note n°6  (dont nous nous sommes largement inspiré

pour rédiger ce dossier) réalisée par la Fondation Copernic -

m a rs 2001 - 20 F

Pour commander cet te note : Fondation Copernic 

Tél.  01 42 03 03 13 - Email : copern i c 2 @ wa n a d o o . f r

m a n de gl obale à l’éch elle de la
zon e » . Que cet te propo s i ti on re-
vienne à confier à la BCE la totali-
té de la po l i ti que écon om i que au
m é pris des droits démoc ra ti qu e s
des citoyens dont les vo tes se-
raient vidés de sens ne semble pas
lui po s er probl è m e . Que cela soi t
en con trad i cti on avec les Tra i t é s
eu rop é ens qui ne don n ent à la
B C E , et cela est déjà énorm e , qu e
le con trôle de la po l i ti que mon é-
t a i re et la re s pon s a bilité de la lut-
te con tre l’inflati on a l’air de le
l a i s s er de marbre . Que la BCE,
obsédée par le chiffre magique de
2% d’inflati on et par le mythe de
l ’ Eu ro fort , ne puisse que bri der
la dem a n de ne sem ble pas l’in-
quiéter.

Le crédit d’impôt
comme modèle....

Le crédit d’impôt est la mesu-
re ph a re proposée par le ra pport .

Il est censé répon d re au probl è m e
des «tra ppes à inactivité» et inci-
ter les all oc a t a i res de minima so-
ciaux à repren d re un trava i l ,c a r
actu ell em en t , pour un Rmiste ,l a
reprise d’em p l oi proc u rerait un
gain ex tr ê m em ent faibl e .P i s a n i -
Ferry s’ a ppuie sur des étu des à la
méthodologie fort contestable qui
estiment «faible « un gain de 1000
f rancs par moi s . On croit rêver !
P i s a n i - Ferry connaît-il les con d i-
ti ons de vie des Rmistes pour af-
f i rm er que 1000 francs su pp l é-
m en t a i res par mois ce n’est ri en ?
A vo u l oir trop démon trer, P i s a n i -
Ferry ne mon tre que sa mécon-
naissance de la pauvreté.

De plu s ,l ’ em p l oi ne peut se
r é du i re à une qu e s ti on financière .
C’est aussi un statut soc i a l , u n
mode de reconnaissance par la so-
c i é t é . C’est ce qui ex p l i que qu e ,
comme est bi en obligé de le
con s t a ter Pisani-Ferry, « n om-
breuses sont les personnes qui tra-
va i ll ent ou qui rech erch ent un
em p l oi alors que leur intérêt pé-
c u n i a i re direct serait de ne pas le
faire».

Ce constat est d’aill eu rs celu i
de to utes les étu des qui ne par-
viennent pas à mettre en évidence
l ’ ef fet désincitati f au trava i l
qu’ a u ra i ent les minima soc i a u x .
L’ exemple des USA est d’aill eu rs
p a rlant : la mise en place d’une
formule de crédit d’impôt n’a eu
qu’un ef fet marginal sur l’of f re de
trava i l ,i n f é ri eur à 0,5 pour mill e
du total de l’emploi.

En bref

Le rapport Pisani-Fe rry confi rme les trois présupposés sur lesquels repose la doctri n e

«sociale-libérale» mise en œuvre par la ga u che au pouvo i r. Le premier est celui qui lie

étroitement coût du travail et emploi. Tout le rapport Pisani-Ferry est porté par l’idée qu’il

faut continuer à faire baisser le coût du travail pour promouvoir l’emploi. Pourtant, aucu-

ne étude n’a démontré sérieusement le bien fondé de cette idée.

Le second est celui d’une séparation stricte entre l’économique et le social. Aux entre-

prises de contribuer à la croissance en maximisant leurs profits, à l’Etat de panser les

plaies infligées au tissu social par les orientations des entreprises. Le troisième présuppo-

sé touche au partage de la valeur ajoutée, la richesse produite, entre salaires et profits. La

p a rt des salaires a continué à baisser en 2000, prolongeant ainsi le mouvement de la

décennie précédente. Pisani-Ferry préconise la poursuite de la modération salariale. Est-il

acceptable d’entériner pour l’avenir la baisse considérable (environ 10 points) de la part

des salaires dans la richesse créée subie au cours des vingt dernières années, alors que

dans le même temps la productivité du travail augmentait de plus de 50 % ?

n on anticipée par les en trepri s e s
et de la mise en place des 35
h eu re s . Con ti nu er à en treten i r
une dem a n de forte et à baisser le
temps de travail est donc décisifsi
l ’ on veut voir la croi s s a n ce se
po u rsu ivre et le ch ô m a ge dé-
croître.

Donner tous les
pouvoirs à la BCE

L’ a ppr é h en s i on du cad re eu-
rop é en par Pisani-Ferry n’est pas
p lus sati s f a i s a n te . Il recon n a î t ,
certe s , que le proce s sus qui a me-
né à la créati on de l’Eu ro a créé
«un ch oc de dem a n de néga ti f »
qui a été à la source de la faibl e s s e
de la croi s s a n ce en Eu rope pen-
dant cet te péri ode .N é a n m oi n s ,i l
ne tire là aussi aucune conclusion
de cet te analys e , bi en au con tra i-
re . Ai n s i , il affirme que «c’est à la
BCE (Ba n que cen trale eu rop é en-
ne) qu’il convient de piloter la de-

Ses propositions sont dans
le droit fil de ces présup-
posés : con ti nu er à faire

b a i s s er le coût du trava i l , en
accroître la flexibilité et en aug-
m en ter pour l’avenir la du r é e .
Ces mesu res sont pr é s en t é e s
comme des con d i ti ons po u r
faire baisser le chômage et éviter
les pénu ries de main-d’oeuvre
par une offre de travail adéquate
afin que la croi s s a n ce puisse se
po u rsu ivre . Cet te analyse est
pourtant totalement erronée.

Quelle pénurie de
main d’œuvre ?

Hormis certains secteu rs aux
con d i ti ons d’em p l oi parti c u l i è-
rem ent pénibles et mal rému n é-
r é e s , les pénu ries de main-
d ’ oeuvre rel è vent pour l’essen ti el
du fantasme patron a l . P i s a n i -
Ferry est obligé de recon n a î tre
que,si les patrons disent avoir des
difficultés de rec rutem en t , c’ e s t
qu’ » a près une péri ode de fort
ch ô m a ge , les en treprises ont per-
du l’habi tu de d’un marché du
travail norm a l em ent ten du » . Il
ne ti re po u rtant aucune con clu-
s i on de ce con s t a t . Com m en t
d ’ a i ll eu rs affirm er qu’il ex i s te de s
ten s i ons sur l’of f re de trava i l
alors même que les salaires conti-
nu ent à cro î tre moins vi te que la
produ ctivité et que les en tre-
prises con ti nu ent à rec ruter de s
j eunes diplômés pour des po s te s
sous qualifiés ?

La croi s s a n ce a eu com m e
m o teur principal les ex port a-
ti ons  et une augm en t a ti on de la
consommation. Celle-ci est due à
un gain de po uvoir d’achat de s
m é n a ge s , en lien avec la baisse de
l ’ i n f l a ti on alors même que les sa-
l a i res indivi du els ont stagn é . . Le
n om bre plus important que pr é-
vu de créati on d’em p l ois est dû à
la con j on cti on d’une croi s s a n ce

Un rapport co

Les baisses de cotisations sociales
n’ont pas prouvé leur effi c a c i té

La baisse des cotisations sociales est une

c o n s ta n te des politiques gouve rn e m e n ta l e s .

Son eff i c a c i té en matière d’emploi fait

o ff iciellement l’o b j et d’un large consensus ,

mais n’est  pas démontrée. Les

« é valuations» de création d’emplois vont de

250 000 à 800 000, mais aucune étude

s é rieuse ne le prouve .

Les seuls outils emp i ri ques perm et ta n t

d ’ é valuer l’impact réel d’une baisse du coût

du travail sont les modèles

m a c r o é c o n o m i ques, du type de celui de

l’OFCE (“ M o s a ï qu e ” ) : or depuis la f in des

années 80, ces outils ne parviennent plus à

m ettre en évidence un impact signifi c a t i f .

Mais pourquoi ne dispose-t-on pas

d ’ é valuations  basées sur l’o b s e rvation des

é volutions effe c t i ves de l’économie

f r a n ç a i s e ? Pisani-Fe rry invo que le caractère

trop récent de ces mesures. En réalité, on

dispose bien d’évaluations assez précises et

rigoureuses, mais uniquement pour la

mesure la plus récente, la réduction du

te mps de travail. En reva n che, rien pour les

allègements de cot i s a t i o n s : le “ r e c u l

te mp o r e l ” est pourtant aujourd’hui de huit

ans depuis les premières mesures de la loi 

Giraud de 1993… 

Peut-on croire que des mesures qu i

c o û taient 40 milliards F en 1998, et qui vo n t

s’ é l e ver jusqu’à 105 milliards en 2005,

n’aient encore fait l’o b j et d’aucune

é valuation sérieuse ? Ne serait-ce pas plutôt

que les te n ta t i ves d’évaluations, qui ont

forcément eu lieu, se sont révélées peu

c o n c l u a n tes, et donc non publiables éta n t

donnés les enjeux politiqu e s ? On est en

droit de se poser la question quand on sait

le plaisir qu’auraient eu l’INSEE ou la

Direction de la Prévision à publier de te l s

r é s u l tats, confi rmation du bien-fondé d’une

des politiques les plus chères à leur coeur.

Il ne s’agit pas de nier par principe que les

e xonérations sur les bas salaires aient pu

avoir un effet sur l’emploi. Au moins un effet

semble d’ailleurs clairement avéré, c’est le

d é veloppement du te mps part i e l : ces

e xonérations étaient en effet conçues par les

p o u vo i rs publics – et perçues par les

e n t r e p rises – comme ava n tageant clairement

l ’ e mploi à te mps partiel par rapport à

l ’ e mploi à te mps plein. Le développement du

te mps partiel a dégradé la qu a l i té des

e mplois, mais aussi indiscutablement accru

Pisani
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L’ h i s t o i re se nourrit aussi des

luttes qui ont suivi : les sans-

papiers, les chômeur-ses, les mobi-

lisations contre la mondialisation

libérale et contre la criminalisation

des luttes. Il s’agit de re c o n s t ru i re

les solidarités qui permettent la

lutte, dans et hors de la fac, de faire

des ponts là où les idéologies libé-

rales ont construit des guettos, de

c o m p re n d re que les attaques

menées contre telle ou telle filière,

tel ou tel aspect de la vie des étu-

diantEs touchent aussi d’autre s

personnes mais ne sont pas sort i e s

de nulle part. En conséquence de

quoi rien n’est fatal. Faire com-

prendre ça c’est déjà beaucoup !

Le combat est inégal : contre

nous la charge libérale est forte et

l’éducation n’est nullement pro t é-

gée contre les appétits capitalistes.

Il faut réduire les coûts, faire

main basse sur un marché éducatif

florissant, former une main

d ’ œ u v re qualifiée employable à

bon marché et peu revendicative...

Que répliquer ?

La démocratisation et le serv i-

ce public servent de boussole. Les

enjeux seront donc éducatifs et

pédagogiques (réflexions sur le

contenu et la méthode des ensei-

gnements, les budgets alloués à la

re c h e rche publique/privée, les cri-

t è res de « rentabilité « selon les

f i l i è res), mais aussi sociaux et cul-

t u rels (quelle aide sociale ?

Bourses, allocation d’étude ou

salaire social articulé à la notion de

r é p a rtition comme l’est encore la

retraite ?). 

Pourquoi avoir rejoint
l’Union syndicale-G10
Solidaires ?

Nous articulons nos re v e n d i c a-

tions globales aux autres catégo-

ries sociales pour avoir plus de

force, mais c’est aussi au jour le jour

que se gagne la crédibilité syndica-

le : être un outil pour les luttes, au

service des étudiantEs.

R e j o i n d re l’Union syndicale

G10 Solidaires a donc été un choix

important. Il ne suffit pas de décré-

ter des liens pour qu’ils existent.

C’est un riche travail d’appre n t i s-

sage mutuel, de confro n t a t i o n

réciproque et de luttes communes.

Cet engagement interpro illustre

n o t re souci d’être de plein pied

dans la société et dans ses luttes :

pas juste à côté ou écartés du débat

et des enjeux, mais en résonnance

avec les préoccupations d’un

milieu étudiant de plus en plus

salarié, précarisé,  flexibilisé.

On parle de réunification
du syndicalisme étudiant?

A l’heure où est mise en avant

la réunification des UNEFs, où

l’UNEF-ID absorbe ce qu’il reste de

son concurrent historique et impo-

se majoritairement un projet syn-

dical de « co-direction « qui entéri-

ne doucement les orientations

libérales à l’œuvre, nul doute que

ce projet s’avère être en complète

opposition avec notre orientation.

Mais l’émiettement du syndicalis-

me étudiant en plusieurs structures

(issues de l’UNEF) ne nous satisfait

pas. C’est pourquoi nous voulons

avancer concrètement dans la mise

en place d’un pôle qui au minimum

résiste encore, au mieux serait

capable de contrer durablement le

bulldozer libéral en pariant sur les

solidarités.

L’histoire de Sud-étudiant commence en 1995. SalariéEs et

étudiantEs sont dans la rue. Mais la mobilisation étudian-

te est peu encouragée par les syndicats étudiants Unef et

Unef-id. On voit même un service d’ordre venir affronter

une coordination étudiante sous prétexte qu’elle ne serait

pas légitime ! Dès lors, le milieu syndical étudiant est en

crise.

Nous, on regardait déjà avec envie ce qui se passait du côté

des salariéEs, notamment du côté des drapeaux Sud, et on

se prennait à rêver d’une structure similaire chez les étu-

diantEs. Alors, devant des situations explosives et des

explications trop vives dans les syndicats étudiants, le

choix de quitter ces structures s’avère inévitable et l’aven-

ture de SUD-étudiant peut commencer.

La répart i t i o n
des gains de
p r o d u c t i v i té
Pour Pisani-Fe rry, il ne faut pas

t o u cher à la répartition entre

salaires et profits ; c’est ce

postulat qu’il adopte aussi bien

l o rs qu’il recommande la

modération du pouvoir d’ach a t

s a l a rial et lors qu’il préconise d’ici

qu e l ques années d’augmenter de

n o u veau la durée du travail. 

Depuis deux décennies, le parta g e

de la valeur aj o u tée s’est fait au

d é t riment des salaires et à

l ’ ava n tage des profits. La

réduction de la part salariale a été

o b tenue par deux moyens :

l ’ a u g m e n tation du chômage et la

s tagnation des salaires. 

Dans le rapport Pisani-Fe rry

réapparaît l’idée selon laquelle la

RTT constituerait un palliatif pour

p a rtager la pénurie d’emplois, en

p é riode de fo rt chômage, mais

qu’il faut abandonner dès que la

croissance repart. 

La reprise de la croissance depuis

trois ans, les ta u x

d ’ a u t o financement excédant en

m oyenne les 100% depuis plus

d’une décennie et les prof i t s

records engrangés par les

p rincipaux groupes industriels et

f i n a n c i e rs autorisent une

p r o gression du pouvoir d’ach a t

s a l a rial sans crainte pour la

c o mp é t i t i v i té des entreprises. Et le

r etard accumulé par ce pouvo i r

d ’ a chat justif ie pleinement un

rattrapage qui ne peut passer,

après vingt ans d’austé ri té, qu e

par la hausse des salaires,

p ri o ri tairement en bas de la

h i é r a r ch i e .

Si les gains de productivité ne

p e u vent être utilisés ni pour

financer les futures ret r a i te s

s u p p l é m e n taires nécessaires ave c

le vieillissement démogr a p h i que, ni

pour réduire le te mps de travail en

vue d’accroître le te mps libre et

f avo riser l’emploi, ni pour

a u g m e n ter les salaires, ni pour

financer de nouvelles dépenses

c o l l e c t i ves, alors à quoi doive n t - i l s

être utilisés ? La réponse est

i m m é d i a te : à augmenter les

p r o fits fi n a n c i e rs . 3

Un plein emploi
précaire

La propo s i ti on de crédit
d’impôt écl a i re ce qu’ en tend Pi-
sani-Ferry quand il parle de plein
emploi. L’emploi dont il s’agit ici,
ce n’est pas l’em p l oi à tem p s
p l ei n , c’est l’em p l oi à temps par-
ti el , au dem i - S M I C , qu’il faut
rendre plus attractif avec le crédit

Quelles sont les priorités
de SUD EtudiantEs ?

Trois grandes préoccupations

sont présentes : la défense et le

re n f o rcement du service public,

l’exigence de démocratie (intern e

et externe) ainsi que la liaison avec

les salariéEs et le mouvement

social.

La mayonnaise prend vite mal-

gré les difficultés et les embûches

pour constru i re un nouveau syndi-

cat, mais aujourd’hui la petite

fédération des syndicats SUD-étu-

diant est présente sur une vingtai-

ne de sites universitaires. 

Reconstruire les 
solidarités 

dans et hors la fac

S U D E t u d i a n t E s

Sud EtudiantEs

23 rue de la mare

75020 Paris

Tel :

0144 62 13 21

06 75 14 29 20

Email :

sudetudiant@ras.eu.org

Parole àParole à
ontre l’emp l o i

dans la foulée de l’hiver 1995...

d ’ i m p ô t . Avec cet te mesu re , c’ e s t
la question de la norme d’emploi
qui est po s é e , c’est la lut te con tre
la pr é c a rité qui est oubl i é e . Ca r,
de fait,une telle mesure favorise-
ra l’essor des bas salaire s , les em-
ployeurs se sentant d’autant plus
en co u ragés dans ce ch oix qu e
l ’ Etat apportera un com p l é m en t
financier. De plus,ce type de me-
su res ri s que bi en en core une foi s
d ’ a f f a i blir la place des fem m e s
sur le marché du travail en favo-
risant à nouveau l’em p l oi à
temps partiel :si,dans un couple,
avec deux em p l ois à bas salaire s ,
il faut un temps parti el pour bé-
n é f i c i er du crédit d’impôt, devi-
nez qui prendra le temps partiel ?
et qui en su bi ra to utes les con s é-
quences négatives...

Le compromis 
social-libéral

Tout cela dessine un projet de
s ociété bi en pr é c i s . C’est Mi ch el
Roc a rd qu i , voulant défen d re le
crédit d’impôt, l’a explicité le
p lus cl a i rem en t , tançant au pas-
s a ge la «timidité con ceptu ell e »
(sic) de ses camarades : « Po u r-
qu oi dès lors ref u s er l’amorti s-
s eur de souffra n ce sociale qu e
lui-même (Mi l ton Fri ed m a n )
avait jugé néce s s a i re de lui ad-
j oi n d re (au cru el néolibéra l i s-
me) puisqu’il avait com pris la
cruauté sociale de ce qu’il propo-
sait» (Le Mon de 12/01). Ainsi se
dessine le con tour que les so-
c i a u x - l i b é raux pr é s en tent com-
me un nouveau com promis so-
cial : l i berté d’acti on totale po u r
le capital qu el qu’ en soit le co û t
humain ou éco l ogi qu e ,m e su re s
d ’ accom p a gn em ent sociales ou
envi ron n em entales prises en
charge par la collectivité pour en
a t t é nu er les ef fets les plus vi-
sibles.

Un véri t a ble com promis so-
cial serait d’une to ute autre na-
tu re . Il su ppo s erait de limiter les
d roits liés à la propriété du capi-
tal et,a contrario, de redonner au
Code du travail un po uvoi r
con tra i gnant pour limiter les
m a r ges de manoeuvres des en-
treprises face à leu rs salariés qu i
devra i ent alors bénéficier de
d roits nouve a u x . Il su ppo s era i t
aussi que soit rétablie une norme
de progre s s i on salariale iden-
ti que à celle de la produ ctivité et
que soit entamée une lut te sans
m erci con tre la pr é c a rité en fai-
sant de l’em p l oi stable à plei n
temps la norme de référen ce .
Bref , il s’ a gi rait de rééqu i l i brer
les ra pports en tre salariés et em-
p l oyeu rs . Il est clair que cet te
pers pective est étra n g è re à Pisa-
ni-Ferry et aux sociaux-libéraux.
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Recherche PDG
Coréen
L’Union syndicale-G10

Solidaires a apporté

son soutien à la

d é l é gation de

s y n d i c a l i s tes coréens

de la KC T U, venue en

France pour rech e r ch e r

leur patron, l’ ex PDG

de Daewoo. Kim Wo o -

Joong est responsable

de malve rs a t i o n s

estimées à 35 milliards

de dollars . En fuite

depuis plus d’un an, il

a trouvé, entre autres

refuges, une cossue

villa niçoise ! 

La délégation vo u l a i t

a l e rter l’o p i n i o n

p u b l i que et inte rp e l l e r

le gouve rn e m e n t

français sur la

présence sur son

te rritoire de cet

individu ; cet te action

a aussi perm i s

d ’o b tenir enfin que le

G o u ve rnement Coréen

dèlivre un mandat

d ’ a rrêt inte rn a t i o n a l

contre Kim Wo o - J o n g .

En Corée, la repression

s’ i n te n s i fie face aux

l u t tes des salariés de

D a ewoo qui refusent

les 1750 licenciements

annoncés le 16 fé v ri e r,

condition mise par

General Mot o rs pour

un rachat !

La mondialisation

libèrale imp l i que des

r e s t ructurations, des

licenciements massifs

et la remise en cause

des acquis sociaux. A

nous d’y opposer une

autre mondialisation,

celle des luttes et des

s o l i d a ri tés !

Contre le PARE
L’Union syndicale-G10 Solidaires a

déposé une requête en

annulation contre le PARE,

devant le Conseil d'Etat.Les

associations de chômeurs en ont

fait de même. Cette requête

devrait être traitée avant la mise

en place du PARE, le 1er Juillet. 

Avec la
Confédération
Pysanne
Les manifestations de

Montpellier, en  Février, en

soutien aux militants de la

Confédération Paysanne, ont été

un vrai succès.Plus de 20 000

personnes étaient présentes au

«carnaval» contre la

mondialisation libèrale et contre

la répression. Notre cortège était

nombreux, dynamique et coloré.

Des peines d’emprisonnement

f e rm ont été requises contre cer-

tains des inculpés  : il s’agit de répri-

mer tous ceux qui remettent en

cause l’ord re établi, même si leur

action était non-violente et collec-

t i v e . . . Il faut sanctionner les

meneurs ! La Confédération Pay-

sanne, et avec elle le Comité de

soutien national, refuse que ses

militants soient sanctionnés et pris

en otage. Tous les recours juri-

diques seront utilisés, mais il faut

p o u r s u i v re la solidarité. Il s’agit

aussi de renforcer le combat contre

la «marchandisation du monde» :

le 17 avril, journée mondiale de

lutte des paysans, devrait per-

m e t t re d’organiser partout des

actions contre les OGM, pour le

droit à une nourriture saine et à la

sécurité alimentaire. 

AARRG !!!
Vous les avez peut être aperçus

à Montpellier, tout de blanc vêtus

... Ils, et elles,  ont décidé de créer

un réseau nommé Apprentis Agi-

tateurs pour un Réseau de Résis-

tance Globale  : il s’agit de créer un

réseau de jeunes pour la constru c-

tion de nouvelles luttes....

Pou en savoir plus, consulter

leur site  : www.aarrg.org

Les 35 h dans la Fonction publiqu e
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Pour les
retraites

Les importnates
manifestations de Janvier sur
les retraites ont contraint le
Medef à prolonger le
dispositifacrtuel de deux
ans..Mais sa volonté reste
entière de revenir sur le droit
à la retraite à 60 ans,le
niveau des pensions et les
régimes spéciaux.Il faut donc
amplifier la mobilisation :
nous proposons de préparer
une manifestation nationale
à Paris un week-end.
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En 2 motsEn 2 mots
ture,à l'ANPE....

Les syndicats Fon cti on
Pu bl i que et assimilés de
n o tre Un i ons syndicale por-
tent des reven d i c a ti ons simi-
l a i res en mati è re de rédu c-
tion du temps de travail.

Coordonner les luttes
Ils vont maintenant s'ef-

forcer de coordon n er leu rs
lut tes pour pe s er plus ef f i c a-
cem ent con tre le Décret du
25 août 2000 : pour une ré-
du cti on ef fective et impor-
t a n te , sans flex i bilité ni dé-
grad a ti on des con d i ti ons de
trava i l , et avec des créati on s
d'emploi.

La revendication d'une réduction du te mps de travail, mas-

s i ve, générale, et rapide, a été portée par tous les syndicats

et fédérations de l'Union syndicale-G10 Solidaires. 

Nous demandions une loi cadre fixant le principe de  32

heures hebdomadaires, sans perte de salaires, avec les

créations d'emploi corr e s p o n d a n tes. Et cela, pour tous

les salariés, ceux du privé, comme ceux du secteur public.

Organisations nationales membres 
de l'Union syndicale/Groupe des 10

SNABF : Syndicat national autonome
de la Banque de France
Tél. : 01 42 92 40 25
SNAPCC : Syndicat national autonome
des personnels des chambres
de commerce – Tél. : 01 42 0107 23
SNJ : Syndicat national des journa-
listes Tél. : 01 42 3684 23
SNMSAC : Syndicat national
des mécaniciens au sol de l’aviation
civile – Tél. : 01 48 53 62 50
SNUCCRF : Syndicat national unitaire
de la concurrence, consommation,
répression des fraudes
Tél. : 01 43 56 1330
SNUDDI : Syndicat national unitaire
des douanes et droits indirects
Tél. : 01 4464 64 18
SNUI : Syndicat national unifié
des impôts – Tél. : 01 4464 64 44
SU : Syndicat unifié des Caisses
d’épargne – Tél. : 0467 91 85 76
SUD-Aérien – Tél. : 01 41 75 20 85
SUD-ANPE – Tél. : 0562 11 51 15
SUD-CAM Solidaires-Unitaires-
Démocratiques Crédit Agricole Mutuel
Tél. : 04 90 87 03 97
SUD-Collectivités territoriales
Tél. : 05 62 48 51 41
et 03 8737 58 48
SUD Santé-sociaux -
Tél. :01 4033 85 00
SUD-Culture : Tél. : 01 40 20 57 06
SUD-Education : Tél. : 01 43 56 98 28
SUD Chimie/ Pharmacie :
Tél. : 01 69 04 71 09
SUD-PTT : Solidaires-Unitaires-
Démocratiques La Poste
et France Télécom
Tél. : 01 4462 12 00
SUD-Rail : Tél. : 01 43 89 95 29
SUD-Rural : Ministère de l’Agriculture
Tél. : 05 61 02 15 31
SUD-Travail : Ministère du Travail
DRTEF 66 rue de la Mouzaïa
75019 Paris
SUPPER : Syndicat unitaire pluraliste
du personnel (métallurgie)
Tél. : 01 34 59 77 73
SU au Trésor - Solidaire-Unitaire
au Trésor : Tél. : 01 43 5631 41
USPNT : Union syndicale du personnel
navigant technique
Tél. : 01 45 60 0399
SDB BNP : 0140141758
SUD Banques : 06 86 82 60 60
SUD Mutualité :01 40 43 34 97

transmis aux or ga n i s a ti on s
syndicales début 2000. Il fai-
s a i t , certe s , r é f é ren ce aux
3 5 H , mais en complétant par
une référence à une durée an-
nu elle de 1600H. Cet te no-
ti on perm et to utes les inter-
pr é t a ti ons en terme d'annu a-
l i s a ti on du temps de travail et
l ' i n trodu cti on de plus de
f l ex i bilité ; de plu s , ce tex te
exclut to ute idée de créati on s
d'emplois correspondants.

Cet accord n'ayant re ç u
l ' aval que de la CFDT, c ' e s t
par un décret du 29 août 2000
que la mise en œuvre de
l ' A RTT est programmée (né-
goc i a ti ons par ad m i n i s tra-
ti on) et app l i c a ble dans la
Fon cti on publ i que (hors
l ' E du c a ti on nati onale) au 1er
Janvier 2002.

Ce décret (n°2000-815,
p a ru au J.O du 29/08/2000)
va servir de cad re nati on a l
aux discussions en gagées mi-
n i s t è re par ministère . Le go u-
vern em ent espère abo utir à
des accords cad res au co u rs
du deuxième sem e s tre 2001
pour une app l i c a ti on ef fecti-
ve des 35 heures début 2002.

Flexibilité  annoncée
Nous avi ons cri ti qué ce

d é c ret , dont le con tenu ava i t
été rej eté par to utes les or ga-
n i s a ti on s ,h ormis la CFDT :
l ' i n s t a u ra ti on d'un décom pte
annuel du temps de travail ne
peut qu ' o uvrir la voie à l'an-
nu a l i s a ti on et à la flex i bi l i t é
des hora i res ; l ' a b s en ce de
c r é a ti on net te d'em p l oi en
com pen s a ti on de la rédu c-
tion du temps de travail ne fa-
vorise pas la lut te con tre le
ch ô m a ge et implique une in-
ten s i f i c a ti on du travail po u r
les agen t s . ; en f i n , il y a un
ri s que de remise en cause de
certains types d’horaires.

Des négoc i a ti ons plac è e s
sous le signe des conflits

Le début de l'année 2001 a
vu s'ouvrir les négoc i a ti on s
dans différents secteurs.

Le 2 mars , une prem i è re
r é u n i on initiée en Il e - de -
Fra n ce , a permis de faire un
état com p a ra ti f des diffé-
ren tes  situ a ti ons auxqu ell e s
les syndicats de l'Un i on syn-
dicale-G10 So l i d a i res son t
con f ron t é s . Le constat a révé-
lé que si les pra ti ques des di-
recti ons étaient sem bl a bl e s ,
les rythmes étaient différents.
P lu s i eu rs conflits sont en
cours ,aux Finances,à la Cul -

L a loi Aubry I de Juillet
98 et la loi Au bry II
votée le  15 décem bre

99 étaient loin de répondre à
nos reven d i c a ti on s . Les dis-
cussions ouvertes,à la suite de
cette loi,dans le secteur privé
ou certains secteu rs publ i c s
(la SNCF, la Po s te , Fra n ce
Tel ecom...) ont souven t
conduit à des conflits où nous
avons été très présents.

Un accord illégitime
Dans le Fon cti on Pu-

bl i qu e , un accord cad re a été

Solidarité
contre les
trusts
L’A f ri que du Sud s’ e s t

donné les moye n s

l é g i s l a t i fs en 19 97 de

procurer à sa

population, à des pri x

raisonnables, des

t r a i tements contre le

Sida et autres

maladies infe c t i e u s e s .

Depuis 1998, les tru s t s

de la pharm a c i e

b l o quent la législation

s u d - a f ricaine au

p r é te x te que cela «

lèse les droits sur les

b r e vets». Ils ont

déposé plainte et le

procès est en cours à

P r é t o ri a .

Depuis 1998, 400 000

S u d - A f ricains sont

m o rts de maladies

lièes au Sida ; les pri x

é l e vés interdisent aux

patients les plus

pauvres l’accès aux

m é d i c a m e n t s .

Le Syndicat SUD

Aventis-Rhone Po u l e n c

B i o chimie d’Elbeuf

mène campagne pour

exiger que la direction

d ’Aventis retire sa

p l a i n te immédiate m e n t

et sans condition. 

Pour toute info rmation, 
Sud Aventis Rhône
Po u l e n c : 
02 35 87 39 25
s u d . rp b @ wa n a d o o . f r
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